Objet : Appel d’une décision de la Commission de Contentieux du District des Landes

Monsieur le Président, Messieurs les Membres

de la Commission d’Appel du District des Landes,

Le club de Saint Justin fait appel par la présente d’une sanction prononcée à son encontre par la Commission de Contentieux qui s’est réunie le 18 février.

Cette sanction nous paraît absolument aberrante.

La Commission de Contentieux a décidé de nous retirer 4 points pour en donner 3 à Ygos. En effet elle estime que nous avons triché en faisant participer un joueur suspendu, en l'occurrence M. Labadie Frédéric, licence n°300312487.
Revenons en arrière: lors du déplacement au Born, le 10 janvier (match du 20 décembre reporté), M. Labadie est sanctionné d'un carton rouge et la commission de discipline lui inflige 2 matches fermes de suspension. Le joueur ne participe donc pas au match à Biscarrosse disputé le 16 janvier (score 0-8) pas plus que contre Labrit le 23 janvier (score 3-1). 
Les 2 matches étant purgés, il revient donc contre Ygos (score 0-2). Tout est donc fait dans les règles sauf que... la semaine dernière, le 14 février,  Biscarrosse déclare forfait pour la 3ème fois et est de ce fait déclaré forfait général. Les résultats de toutes les rencontres disputées par Biscarrosse sont annulés.
Mais alors, décide la Commission du Contentieux du District, si ce match est annulé, il n'existe plus et M. Labadie n'a purgé qu'un match de suspension. Donc il n'aurait pas dû jouer à Ygos.
On marche sur la tête: il est urgent que l’on mette à la disposition des clubs une boule de cristal permettant de prévoir à l'avance quelles équipes vont déclarer forfait !
Dans la même logique, imaginons qu'un joueur suite à un carton reçu contre Biscarrosse ait été suspendu le match suivant ou même ultérieurement pour un 3ème carton, celui contre Biscarrosse étant comptabilisé. Si son équipe a perdu, le club peut demander au District de rejouer le match avec ce joueur qui de fait ne devait pas être suspendu puisque son carton pris contre Biscarrosse n'existe plus. C'est un cas qui s'est forcément produit!

Nous pensons que cette décision est une erreur d’interprétation et souhaitons que vous l’annuliez ainsi bien sûr que les 86 euros d’amende et le match supplémentaire de suspension. Si nécessaire, nous sommes prêts à venir vous présenter nos arguments.

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à notre demande,

D. Cassaigne, Vice-Président du FC Saint Justin
